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COUR DU TRAVAIL

DE MONS

ARRET 

Audience publique du 

3 novembre 2015

Règlement collectif de dettes – Médiateur de dettes confronté à un incident dans l’élaboration d’un plan amiable – Créancière d’aliments s’opposant à la compensation de dettes contractuelles dont elle est redevable à l’égard de son ex-mari, le médié, avec les dettes d’aliments de ce dernier - Créancière d’aliments excipant à tort de l’article 1293, 3°, du Code civil pour s’opposer à la compensation lui proposée par le médiateur aux fins d’élaborer un plan amiable qui désintéressera en principal tous les créanciers – Article 1293, 3°, du Code civil inapplicable en l’espèce dans la mesure où la phase d’élaboration du plan amiable offre à toutes les parties, en vertu du principe de l’autonomie de la volonté, la possibilité de fixer conventionnellement les modalités précises du plan amiable sous réserve des restrictions imposées par la loi du 26/03/2012 – Refus de la créancière constitutif d’abus de droit dès lors qu’il est exclusivement mû par la volonté de nuire à son ex-mari.
Article 1675/14, § 2, alinéa 3, du Code judiciaire.
Article 578, 14°, du Code judiciaire.
EN CAUSE DE :
Madame D.R.M., domiciliée à ………………..
Appelante, créancière, comparaissant par son conseil Maître LUCAS Zoë, avocate à 7911 FRASNES-LEZ-BUISSENAL, Rue Léon Desmottes, 12, 

CONTRE
1. Monsieur P. P., 

2. Madame D. M., tous deux domiciliés à ………………
Parties intimées, médiés, comparaissant assistés de leur conseil Maître VANOOSTHUYSE, avocate à 7500 TOURNAI, Rue Albert Asou, 56 ;
3. EUROPABANK NV, dont le siège social est établi à ……….
4. TRAMOTRANS SA, dont le siège social est établi à ……….
5. VESTING FINANCE, Crepain Building, ……..
6. BNP PARIBAS FORTIS SA, dont le siège social est établi …….
7. CPAS DE PECQ, dont le siège social est établi à ………………
8. BELFIUS BANQUE SA, dont le siège social est établi à …..
9. NATHALIE DEMARQUE SPRL, dont le siège social est établi à …..
Parties intimées, créanciers, faisant défaut de comparaître ;
EN PRESENCE DE :

Monsieur BEUSCART Arnaud, avocat à 7531 HAVINNES, Grand Chemin, 154,

Médiateur de dettes, comparaissant.
*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend, ce jour, l’arrêt suivant :

Vu, en original, l’acte d’appel établi en requête reçue  au greffe de la cour le 31/08/2015 et visant à la réformation d’un jugement prononcé le 25/06/2015 par le tribunal du travail de Mons et de Charleroi, division de Tournai ;
Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises et, notamment, la copie du jugement entrepris ;
Entendu les conseils de l’appelante et des intimés sous 1 et 2 ainsi que le médiateur de dettes, en leurs dires et moyens, à l’audience publique de la 10ème chambre du 06/10/2005 ;
Vu le défaut des autres parties appelées à la cause bien que régulièrement convoquées ;

Vu le dossier de l’appelante et celui du médiateur de dettes ;
**********

RECEVABILITE DE LA REQUETE D’APPEL :

La requête d’appel, introduite dans les formes et délais légaux, est recevable.

ELEMENTS DE LA CAUSE ET ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE :
Les faits de la cause peuvent être résumés comme suit :
M. P.P., né le ………..1976, a été marié antérieurement avec Mme M.D.R., née le ………1979.

Les époux se sont séparés et des conventions préalables à divorce par consentement mutuel ont été signées le 15/03/2010 en l’Etude du notaire GHORAIN.

Dans le cadre des comptes entre époux, il fut prévu, à titre de règlement transactionnel, que :

« Monsieur P.P. déclare avoir remboursé l’ensemble des dettes dues par les comparants pour un montant total de 37.410,46 € au moyen de fonds provenant d’un crédit hypothécaire qu’il a souscrit auprès de Europabank suivant acte reçu par le notaire soussigné en date du 19/01/2010 remboursable par mensualités et pour la dernière fois le 01/02/2021, ce dont Mme D.R. déclare avoir parfaite connaissance pour avoir été informée des détails de cette opération dont notamment le décompte de remboursement des dettes.

Mme D.R. marque son accord pour que le solde actif du montant de ce crédit revienne intégralement à M. P..

Après établissement des comptes entre eux, Mme D.R. s’engage à payer à M. P. une somme forfaitaire et mensuelle de 300 € et ce jusqu’au 01/02/2021 et pour la première fois le 1er avril prochain (lire 01/04/2010) ».

Pour sa part, M. P. était redevable de pensions alimentaires pour les deux enfants qu’il a eus avec Mme D.R., Noah et Louka.

La pension alimentaire fut fixée à 150 € par enfant, soit 300 € payables pour la première fois le 01/04/2010.

Mme D.R. ne payant pas le montant dont elle était redevable, M. P. n’a pas payé les pensions alimentaires, estimant pouvoir pratiquer une compensation.

Mme D.R. n’a pas accepté cette compensation et a fait choix d’un huissier de justice.

Elle a, donc, entamé une procédure de récupération forcée des pensions alimentaires dues.

De son côté, M. P. a, également, fait choix d’un huissier pour tenter de récupérer le montant qui lui était dû par Mme D.R..

Dès lors que cette dernière a pratiqué une saisie intégrale du salaire de M. P., celui-ci s’est retrouvé dans une situation financière inextricable qui l’a conduit à devoir déposer une requête en règlement collectif de dettes.

M. P. et son épouse, Mme D., ont été admis au bénéfice de la procédure en règlement collectif de dettes par ordonnance du 28/07/2014 prise par le tribunal du travail de Mons et de Charleroi, division de Tournai, qui a désigné Maître BEUSCART en qualité de médiateur de dettes.

Mme D.R. a adressé au médiateur une déclaration de créance de 11.108,32 €.

Le médiateur a proposé, à plusieurs reprises, de procéder par voie de compensation avec le montant dont elle était redevable à l’égard de M. P..  Une telle compensation permettrait l’établissement d’un plan de règlement collectif et le paiement de toutes les créances en principal.  Ce faisant, M. P. éviterait la vente des droits indivis qu’il possède dans un immeuble dont il a hérité et dont sa maman est actuellement usufruitière.

Si la compensation n’était pas pratiquée, cette solution serait inenvisageable.

Mme D.R. a refusé cette proposition lui soumise par le médiateur de dettes se prévalant des dispositions de l’article 1293, 3°, du Code civil qui dispose que « la compensation a lieu, quelles que soient les causes de l’une ou l’autre des dettes, excepté 

dans le cas d’une dette qui a pour cause des aliments déclarés insaisissables ».

Face au blocage de la situation, le médiateur de dettes a saisi le tribunal du travail, par requête déposée en application de l’article 1675/14, § 2, alinéa 3, du Code judiciaire le 17/11/2014, aux fins qu’il tranche cette difficulté qui entravait l’élaboration du plan amiable.

Par jugement prononcé le 25/06/2015, le tribunal du travail a déclaré la demande fondée et a, en application de l’article 1675/14, § 2, du Code judiciaire « autorisé la compensation entre les dettes réciproques de M. P. et de Mme D.R. ».
Il a, en effet, considéré que « le refus de Mme D.R. d’accepter la proposition raisonnable du médiateur de compenser sa créance d’aliments avec les sommes dont elle était redevable à M. P. était abusif et disproportionné car il empêchait la mise sur pied d’un plan amiable susceptible de désintéresser l’ensemble des créanciers ».

Mme D.R. interjeta appel de ce jugement.

GRIEFS ELEVES A L’ENCONTRE DU JUGEMENT QUERELLE :

Mme D.R. fait grief au premier juge d’avoir considéré que son refus de voir les dettes réciproques des parties être compensées était constitutif d’abus de droit.

Or, fait-elle valoir, elle ne fait que solliciter l’application de l’article 1293, 3°, du Code civil qui interdit la compensation entre une dette alimentaire et une dette contractuelle.

Elle excipe, à cet égard, d’un arrêt prononcé par la cour d’appel de Mons le 14/11/2013 (qui a confirmé le jugement refusant d’ordonner la mainlevée de la saisie pratiquée par Mme D.R. sur le salaire de M. P. suite au non-paiement des contributions alimentaires et ce après avoir relevé que l’article 1293, 3°, du Code civil s’opposait à la compensation) pour solliciter la réformation du jugement dont appel.

Elle invite, partant, la cour à dire pour droit que la compensation ne peut avoir lieu entre la dette alimentaire de M. P. à son égard et la dette contractuelle dont elle lui est redevable pour procéder à l’élaboration du plan amiable.

POSITION COMMUNE DES MEDIES ET DU MEDIATEUR DE DETTES :

Tant les médiés que le médiateur de dettes considèrent que le refus manifesté par Mme D.R. d’autoriser la compensation entre les dettes contractuelles de cette dernière et les dettes alimentaires de M. P. est constitutif d’un abus de droit.
Ils font valoir que le litige se meut dans un contexte particulier, celui du règlement collectif de dettes où tout est « renégociable ».

Ils sollicitent la confirmation du jugement dont appel.

DISCUSSION – EN DROIT :


Fondement de la requête d’appel

Le juge doit examiner toutes les solutions susceptibles d’aboutir de façon préférentielle à la conclusion d’un plan amiable lequel, par définition, offre des possibilités d’investigation et de négociation plus souples et plus efficaces entre le débiteur et les créanciers tout en rencontrant avec moins d’effets dommageables les attentes légitimes de toutes les parties concernées.

La cour de céans n’ignore pas que le plan de règlement amiable doit respecter le droit commun des obligations quant à ses conditions de formation, de forme et ses conséquences entre parties (voyez : J-F. LEDOUX, « La phase amiable » in « le fil d’Ariane du règlement collectif de dettes » sous la coordination de Chr. BEDORET, Anthémis, 2015, p. 195).

Il n’en demeure, toutefois, pas moins que le plan amiable est régi par l’autonomie de la volonté ce qui signifie qu’il s’inscrit dans une phase conventionnelle dans le cadre de laquelle les créanciers et le médié sont libres de convenir des modalités d’apurement du passif ante-admissibilité sous réserve des restrictions apportées par la loi du 26/03/2012 (pour le détail de ces restrictions, voyez : F. ETIENNE, « Le contenu du plan amiable » in « Le règlement collectif de dettes »,  sous la direction de J. HUBIN et Chr. BEDORET, C.U.P., vol. 140, Larcier, 2013, p. 179).

Les deux objectifs fondamentaux poursuivis par le plan amiable sont de prévoir un remboursement des créanciers tout en permettant au débiteur en médiation et à sa famille de mener une vie conforme à la dignité humaine (J-F. LEDOUX, art. cit., p. 195).
La solution doit se trouver dans l’équilibre le plus approprié entre les efforts du médié et ceux des créanciers (F. DE PATOUL, « Le règlement collectif de dettes – Chronique de jurisprudence (01/01/1999 – 30/06/2014) », Dr. Banc. Fin., 2004/VI, p. 368).

Dès lors que les efforts poursuivis par le médiateur pour tenter d’élaborer un plan amiable s’inscrivent dans un cadre purement conventionnel, il est irrelevant, dans le chef de Mme D.R., d’exciper de l’article 1293, 3°, du Code civil pour s’opposer à la compensation entre les dettes contractuelles dont elle est redevable à l’égard de M. P. et les dettes alimentaires de ce dernier à son encontre.

Il est tout aussi inutile pour Mme D.R. de tirer argument de l’arrêt rendu le 14/11/2013 par la cour d’appel de Mons saisie de l’appel diligenté par M. P. à l’encontre d’un jugement ayant refusé d’ordonner la mainlevée de la saisie-arrêt exécution pratiquée à la requête de Mme D.R. entre les mains de son employeur, débiteur de son salaire. 

En effet, l’article 1293, 3°, du Code civil constitue une disposition qui réglemente la compensation légale.

Or, au risque de se répéter, les négociations entamées, en l’espèce, par le médiateur de dettes s’inscrivent dans une phase conventionnelle dans le cadre de laquelle il n’y a pas lieu de se référer aux principes régissant la convention légale réglementée par l’article 1293, 3°, du Code civil.

Au même titre que M. P. et son ex-épouse, Mme D.R., ont conclu librement des conventions préalables à leur divorce par consentement mutuel qui ont fait l’objet d’un acte authentique dressé par le notaire GHORAIN le 15/03/2010, Mme D.R. et M. P. peuvent parfaitement convenir, dans le cadre de l’autonomie de la volonté (sous réserve des restrictions prévues par la loi du 26/03/2012, quod non en l’espèce), d’une compensation conventionnelle entre leurs dettes respectives (Mme D.R. est redevable à M. P. d’une somme fixée à 14.838,95 € alors que M. P. lui doit 11.108,32 € !).
Mme D.R. s’y oppose, toutefois, en excipant à tort des dispositions de l’article 1293, 3°, du Code civil.

Son comportement est assurément constitutif d’un abus de droit alors qu’elle est susceptible de bénéficier de deux avantages concrets si elle acceptait la proposition de compensation  lui soumise par le médiateur :
a) l’adhésion à pareille proposition lui permettrait assurément d’échapper au risque d’exécution forcée susceptible d’être pratiquée à son encontre par M. P. : en effet, ce dernier pourrait  être autorisé par le tribunal du travail, sur base de l’article 1675/7, § 3, du Code judiciaire - et pourrait même y être contraint à titre de mesure d’accompagnement dans le cadre d’un plan judiciaire – à récupérer les sommes dont lui est redevable Mme D.R. dans la perspective de rembourser de manière optimale les créanciers selon l’objectif visé à l’article 1675/3, alinéa 3, du Code judiciaire ;
b) Mme D.R. serait assurément avantagée personnellement par ce mécanisme de compensation conventionnelle puisque sa créance s’en trouverait remboursée alors que si la récupération forcée devait intervenir, elle aurait nécessairement lieu au bénéfice de tous les créanciers (les sommes récupérées seraient, en effet, versées sur le compte de la médiation qui constitue l’un des volets actifs de la masse).

Selon la Cour de cassation, « l’abus de droit consiste à exercer un droit d’une manière qui excède manifestement les limites de l’exercice normal de ce droit par une personne prudente et diligente.  Tel est le cas spécialement lorsque le préjudicie causé est sans proportion avec l’avantage recherché ou obtenu par le titulaire du droit » (Cass., 09/03/2009, J.T., 2009, p. 392 ; Cass, 06/01/2011, www.juridiat.be).

En refusant d’adhérer à la proposition de compensation conventionnelle lui soumise par le médiateur de dettes malgré le double avantage concret qu’elle peut en retirer, Mme D.R. occasionne à toutes les autres parties (médiés et créanciers) un préjudice concret puisque, de l’aveu même du médiateur, son attitude empêche l’établissement d’un plan de règlement amiable qui permettra de désintéresser intégralement les créanciers en principal (voyez le courrier du 12/11/2014 du médiateur adressé au premier juge étant sa requête fondée sur l’article 1675/14, § 2, alinéa 3, du Code judiciaire).
Il est manifeste que l’attitude adoptée par Mme D.R. est révélatrice de son intention exclusive de nuire à son ex-mari, M. P. : elle s’est toujours refusée, depuis l’établissement des conventions préalables au divorce par consentement mutuel qui a fait l’objet d’un acte authentique dressé le 15/03/2010 par le notaire GHORAIN, d’honorer ses engagements à l’égard de son ex-mari, preuve s’il en est de sa volonté de lui porter clairement préjudice.  Cette volonté est, donc, permanente dans son chef.

Or, ces conventions préalables au divorce par consentement mutuel étaient parfaitement équilibrées et ne portaient nullement atteinte aux intérêts légitimes des enfants puisqu’elles n’impliquaient pas, dans le chef des parents ou de l’un d’eux, une exonération de leur obligation de contribuer à leur entretien, à leur éducation et à leur formation adéquate (Cass., 16/01/1997, Pas., I, p. 80 ; Cass., 08/05/1992, Pas., I, p. 784) : en effet, pour faire bref procès et au risque, une nouvelle fois, de se répéter, M. P. a pris en charge l’ensemble des dettes du ménage en contractant un crédit hypothécaire en contrepartie de l’obligation souscrite corrélativement par Mme D.R. de lui verser, après établissement des comptes entre eux, une somme forfaitaire de 300 € par mois du 01/04/2010 au 01/02/2021, somme correspondant au montant de la pension alimentaire dont M. P. se reconnaissait redevable au profit de leurs deux enfants à partir du 01/04/2010 (pour les détails exacts, voyez le chapitre relatif aux faits de la cause).
Depuis un arrêt de principe de la Cour de cassation prononcé le 08/02/2001 (Cass., 08/02/2001, Pas., I, p. 244), il est acquis que la réparation de l’abus de droit peut être non pécuniaire : elle peut consister à priver le titulaire du droit de la possibilité de l’invoquer dans le cas d’espèce.

L’interdiction de se prévaloir de son droit, envisagée comme réparation du dommage causé par l’abus, n’est, évidemment, pas confinée aux seules clauses contractuelles (voyez : P. WERY, « Droit des obligations », 2ème édition, Larcier, 2011, p. 471) : aussi, une telle sanction peut aussi être parfaitement ordonnée pour tenir en échec un comportement adopté par des créanciers révélant une volonté de porter atteinte au droit légitime du médié de lui permettre de mener une vie conforme à la dignité humaine grâce à l’adoption d’un plan amiable qui, de surcroît, permettra de désintéresser, en principal, tous les créanciers.
Il s’impose, dès lors, de confirmer le jugement dont appel qui a qualifié la position de Mme D.R. de constitutive d’abus de droit et d’autoriser la compensation entre les dettes réciproques de cette dernière et de M. P. aux fins de permettre l’élaboration par le médiateur de dettes d’un plan amiable.

La requête d’appel de Mme D.R. est non fondée.

**********

PAR CES MOTIFS,

La cour,
Statuant contradictoirement à l’égard de l’appelante, des intimés sous 1 et 2 et du médiateur de dettes, par défaut à l’égard des autres parties intimées ;
Ecartant toutes conclusions autres, 

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Déclare la requête d’appel recevable mais non fondée ;
Confirme le jugement dont appel en toutes ses dispositions ;

Vidant sa saisine, condamne Mme D.R. aux frais et dépens de l’instance d’appel non liquidés par M. P. et Mme D. à défaut d’état ;

Par dérogation à l’effet dévolutif de l’appel tel qu’il résulte de l’article 1675/14, § 2, du Code judiciaire, renvoie la cause au premier juge pour lui permettre d’assurer le suivi de la procédure en règlement collectif de dettes au profit de M. P. et Mme D. ;
	
	


Ainsi jugé par la 10ème chambre de la cour du travail, composée de :

Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller présidant la chambre,

assisté de :
Madame V. HENRY, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.

Et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 3 novembre 2015 par Monsieur X. VLIEGHE, conseiller, avec l’assistance de Madame V. HENRY, greffier.
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Arrêt contradictoire à l’égard de l’appelante, du médiateur de dettes  et des intimés sous 1 et 2, par défaut à l’égard des autres parties intimées, définitif.
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